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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique de l'eau
Question écrite n° 79307

Texte de la question

M. Kléber Mesquida appelle l'attention de M. le ministre des finances et des comptes publics sur la proposition
de loi enregistrée à la Présidence de l'Assemblée nationale le 8 avril 2015 sous le n° 2715, visant la mise en
œuvre effective du droit humain à l'eau potable et à l'assainissement. Si cette proposition de loi poursuit un
objectif sans aucun doute humanitaire, les moyens qui sont proposés dans l'exposé des motifs mettent en alerte
tous les responsables de sites qui embouteillent les eaux de sources sur le territoire. En effet, le financement de
cette mesure proposée est la majoration d'une taxe qui existe déjà. Elle s'établirait au taux de 0,5 centimes
d'euros par litre d'eau embouteillée, ce qui rapporterait 48 millions d'euros. Les producteurs d'eaux
embouteillées donnent pour exemple : « 1,5 litre d'eau de source Cristalline est vendu environ 0,113 euros le
litre. Il serait proposé de majorer de près de 4,4 % le prix de vente. Cela représenterait pour la société près de
24 000 000 d'euros de taxes supplémentaires ». Les professionnels des sites d'eaux embouteillées souhaitent
attirer l'attention sur les conséquences d'une telle mesure sur l'économie des entreprises et des sous-traitants.
Cette décision serait, selon eux, destructrice pour les entreprises productrices. Elle serait inégalitaire car cette
taxe n'existe pas pour les concurrents européens. Elle serait stigmatisante car les producteurs ne
comprendraient pas pourquoi eux seuls devraient financer cette mesure. Par ailleurs, ils indiquent que si cette
taxe s'appliquait, plusieurs sources avec des dizaines d'emplois pourraient fermer leurs portes. Enfin, la taxe
serait inefficace, car des producteurs en faillite ne pourraient plus financer la mesure. Aussi, il lui demande s'il
entend donner suite à cette proposition de loi et s'il peut donner des éléments de réponse qui rassurent les
producteurs d'eaux embouteillées.

Texte de la réponse

Compte tenu des taxes déjà existantes dans le secteur des eaux embouteillées, l'instauration d'une nouvelle
taxe n'apparaît pas opportune. En effet, cette activité est déjà soumise à la taxe prévue au b du I de l'article 520
A du code général des impôts, perçue au profit de la caisse nationale d'assurance maladie au taux de 0,54 €/hL.
Elle est également soumise à la surtaxe facultative prévue à l'article 1582 du même code au profit des
communes et sur le territoire desquelles sont situées des sources d'eau minérale. Cette surtaxe est perçue au
taux de 0,58 €/hL, pouvant, sous certaines conditions, être porté à 0,70 €/hL.
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